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Citoyens, 


La  fîtuation  aétuelle  de  la  République  françaife  exige  des  Re- 
preJentans  du  peuple  les  plüs  férieufes  méditations  , & f ajoute 
que  fl  nous  ne  voulons  pas  nous  expofer  aux  tourmens  de  l’in- 
certitude , il  eft  temps  que  là  réflexion  , pour  alTurer  nos  pro- 
jets  , prenne  la  place  de  refpérance  , & qu’enfin  nous  ne  foyions 
p us  diriges  par  les  evénemens  , mais  que  nous  fâchions  les  pré- 
venir , en  calculer  les  chances  , & les  fixer. 
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Nous  devons  tendre  , ce  me  femblc  , vers  nn  double  but  : 
rétabliirement  de  la  liberté  fur  les  lois  , & la  ceffation  du  mou- 
vement révolutionnaire.  Sans  liberté  les  lois  ne  font  que  des 
violences  auxquelles  on  a droit  de  rédfter  j fans  lois  , la  liberté 
n’eft  que  Tétât  fauvage  , ou  plutôt  un  état  de  guerre  perpétuelle 
entre  les  individus  : le  mouvement  révolutionnaire  doit  etre 
arrêté  quand  il  a écrafé  les  pouvoirs  ufiirpateurs  , lans  ^noi  la 
Continuation  de  ce  mouvement  détruifant  la  tranquillité  & la 
sûreté^  de  fétat  focial,  le  rameneroit  a la  meme  iituation  ou  le 
place  le  ré^me  defpotique.  Ce  n'efl  donc  point  aveç  Ces  mefu- 
res  révolutionnaires  qu'il  faut  tenter  de  détruire  les  abus 
ticuliers  , c'eft  à Tefprit  public  à les  étoufîerj  c elt  aux  régle- 
mens  à les  prolcrire  : il  ne  faut  pas  employer  la  malme 
d’Hercule  pour  écrafer  des  infeéles. 

Dans  notre  état  intérieur  , je  vois  que  la  grande  majorité^  eft 
fortement  prononcée  pour  être  libre  , & pour  ii  obéir  qu  aux 
lois  qiTelle  fe  fera  données  ou  qu'elle  aura  atxeptees.  La  liber  le, 

' LA  FORCE  &:  LA  SURETE,  font  les  trois  points  infeparables  au- 
tour defquels  nous  rallions  nos  volontés , & les  homrnes  coupa- 
bles & perfides  font  ceux  qui  préfentent  1 un  fans  1 autre , qui 
parlent  de  lïhzrté  8c  de  force  , pour  qu  on  en  abufe  , ou  de 
sûreté  ^ pour  qu'on  s'endorme.  ' \ ^ ^ 

Au  dehors  , les  mêmes  fentimehs  ont-  conduit  nos  armees  : 
leur  valeur  a convaincu  les  Rois  de  la  force  des  peuples  libres  j 
mais  , je  le  dis , car  j'ai  le  cœur  plein  de  cette  idee , en  1 éten- 
dant davantage  , l'appareil  de  cette  force  , nous  la  compromet- 
trions : les  vivres  , les  fourrages  , les  approvifionnemens  , les 
maladies  des  camps , les  armes  & munitions  de  gueire , les 
garnifons  qu'il  faut  laiffer  , tout  doit  nous  convaincre  que  nos 
armées  ont  rempli  leur  million,  qu'il  eft  teimps  que  leur  cou- 
rage foit  employé  pour  le  bonheur  public  apres  lavoir  ete  pour 
fa  gloire  , & qu'il  ne  nous  , faut  pas  perdre  en  profondeur  ce 
que  nous  avons  Tair  de  gagner  en  fuperficie  : c eft  maintenant 
à Timage  du  bonheur  intérieur  à faire  nos  plus  belles  conquê- 
tes. Doutez-vous  que  ces  mêmes  hommes  , rétablis  par  une 
nourriture  faine  , par  une  vie  p|,us  aifée  , au  fein  de  leurs  foyers  , 
ne  foient  plus  propres  à les  quitter  en  fuite  , & à reprenme 
leurs  armes  fi  nous  étions  attaqués  , & nous  devons  l etre.  On 
veut  travailler  & égarer  le  peuple  dans  Tinterieur  ; fera-ce  oe- 
vant  des  hommes  qui  connoifîent  le  principe  & 1 utilité^  de  la 
fubordination , qu'on  ofera  parler  de  licence  & d anarcuie  : les 
sntrigans  foiiterrains , les  apôtres  des  meurtres  8c  des  feditions 
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leur  perfuaderont-ils  , maintenant  que  le  tronc  cft  abattu  , que 
leur  afFreufe  dodrine  eft  celle  de  la  fainte  caufe  qu'ils  ont 
d'éfendue  ; ces  infinuations  perfides  feront  filence  devant  le  vo- 
lontaire éclairé  , qui  certes  n’a  pas  verf^  fon  lang  pour  donner 
un  plus  vafte  champ  à tous  les  genres  d’ariftocratie  & de  mal- 
veillance intérieurs  , Ah  ! je  le  prelfens  d’avance  j fans  doute 
on  efl  royalifte  J on  eft  federalifte  , on  eft  agitateur  , quand  on 
choque  une  opinion , je  dis  mieux  , une  paftion  privée. 

Mais  quoi  ! quel  être  ayant  un  coeur  éleve  , pourroit  s’inquiéter 
de  ces  virulentes  apoftrophes  ? Hélas  ! nous  en  fommes  venus  à 
un  tel  point  de  fougue  et  de^  violence , que  les  expreftions 
n ont  point  de  valeur , et  qu’on  dit  d’un  homme  : c’eft  un  fcelérat , 
quand  on  veut  faire  entendre  qu’il  n’eft  point  de  notre  avis. 
Cet  état  ne  peut  durer  ; et  de  tous  ces  membres  , de  tous  ces 
citoyens  que  je  vois  ici , ou  plongés  dans  la  ftupeur  d’une  fttua- 
tion  aulîi  nouvelle,  ou  ménageant  peut-être  leur  réputation  de 
probité  & de  talens  pour  des  temps  plus  profpère , il  n’en  eft 
pas  un^  qui  ne  fente  que  notre  marche  doit  être  changée , que 
les  idees  du  beau,  de  l’honnête,  du  jufte , de  l’injufte  , de  la 
convenance,  du  gouvernement,  des  lois,  de  la  liberté  , doivent 
être  reftifiées  par  la  Convention  ou  par  la  Nation  elle -même; 
par  la  nation  qui,  ne  vous  y trompez  pas , eft  debout , eft  en 
pied , eft  armée  , elc  irritée  ; & contre  laquelle  lutte  , pendant 
Ion  fommed  , une  poignée  d’intrigans  , d’ariftocrates  , de  mal- 
veillans,  qui  demain  difparoîtront  de  fon  fein  , fans  qu’elle  ait 
rien  perdu.  ^ 

Je  continuerai  donc  , & je  dirai  avec  franchife  ce  que  je  penfe# 
Les  amis  de  l’humanité  , les  partifans  de  la  liberté  , les  appuis 
de  indigence  m^  ecoutent  j ft  je  peux  leur  faire  efpérer  enfin  le 
repos  & la  profperite,  je  n’aurai  point  démérité  d’eux  , ni  perda 
mes  peines.  ^ 

Dans  ce  renverfement  gc^n^ral  de  plans  , de  projets , & même 
diluions  , nous  abandonner  au  choc  de  tant  d’élcmens  contra- 
dictoires , & laifTer  fous  le  flot  de  toutes  les  pafiions  humaines 
ane  lociete  corrompue  qui  fe  renouvelle  , c’eft  lui  livrer  , vous 
le  lentez  , le  plus  terrible'  cembat  qu’elle  puiiTe  elfuyer.  Le 
devoir  du  Icgiflateur  eft  donc  de  chercher  & d’appliquer  au  plus 
vite  , les  moyens  qui  peuvent  le  mieux  rallier  les  parties  de  la 
ocicte , & détruire  les  germes  de  déforganifation  que  toute  révo- 
lutiqn  produit  ; plantes  parafites  , nées  dans  la  tempête  , & dont 
lexiftence  prolongée  abforberoit  ou  vicieroit  les  fucs  de  l’arbre 
locial.  Toute  révolution  qui  fe  fait,  s’opère  dans  la  vue  d’obtenir 
* ^ ^ - A 5 
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tine  fîtuation  m eîlleure  5 c’eft  en  la  procurant  au  peuple  , cette 
lltuation  , que  le  mouvement  révolutionnaire  peut  ceffer  : d/od 
la  néceflîté  d’établir  promptemetit  la  conftitution  & toutes  ces  lois 
réglementaires  qui  garantilTent  la  sûreté  & l’emploi  de  la  forci?. 
Si  jamais  la  force  de  la  majorité  peut  être  employée  , c’eft  pour 
obliger  la  minorité  à prendre  la  fltuation  de  liberté , d’égalité,  de- 
mandée par  la  nation  , & que  lui  offrent  fes  repréfentans  légifla- 
téurs.  La  loi  doit  donc  précéder  la  force  j de  fages  difpofitions  , 
des  difpofitions  faites  pour  ramener  le  calme , le  calme  de  la 
liberté  puiffante  , & non  celui  de  l’efclavage  , doivent  modérer 
le  mouvement  révolutionnaire  , avant  qu’il  foit  arrêté  par  l’emploi 
de  la  force  publique  : s’il  en  ctoit  autrement , le  peuple  , jufte- 
ment  inquiet , pourroit  craindre  que  la  force  ne  fût  employée 
pour  faire  prévaloir  une  volonté  particulière  au  détriment  de  la 
volonté  générale. 

D’après  ces  idées  fimples , il  eft  évident  pour  moi , qu’il  faut 
que  le  légiflafeur  préfente  des  règles  auxquelles  la  volonté  du 
peuple  s’aftreigne  provifoirement,  jufqu’à  ce  qu’il  examine  , qu’il 
rejetc  , qu’il  modifie  & qu’il  adopte  enfin  une  immuable  confci- 
tution.  Ce  n’eft  pas  au  milieu  des  troubles  qu’elle  peut  être 
créée  ; elle  tiendroit  de  fon  origine.  Et  comment  examiner  fi  le 
principe  d’une  loi  eft  bon  , celui  de  la  circulation  des  fubfiftances , 
par  exemple  , quand  des  idées  contraires  font  pratiquées  en  vingt 
endroits  dfe  la  République  ? Foulé  , plié  en  tout  fens  par  les 
paflions  oppofées  de  l’infiant , comment  un  principe  confiitu- 
tionnel  prendroit-il  racine  ? Eh  ! ceux  qui  le  jugeroient , manque-  ‘ 
roient  fouvent  du  fang-froid  néceffaire  pour  l’examiner.  Et  mpi , 
•je  dirai  au  peuple  : donnes-nous  ta  force  pour  que  nous  foyons 
"libres,  la  force  de  ta  volonté;  annonces  que  tu  veux  l’ordre 
jufqu’à  ce  que  tu  voyes  fi  cet  ordre  ne  nuit  pas  à ta  liberté  j 
éloignes  ceux  qui  nous  entravent;  & puifque  tu  nous  a chargés 
de  travailler  , permets  que  nous  puiffions  le  faire  : l’ouvrage 
achevé  , tu  le  jugeras  ; arrêtes  ce  mouvement  incalculable 
qui  nous  entraîne  avec  toi  ; fi  la  fituation  que  nous  t’offrirons  eft 
bonne  , & te  convient , tu  n’auras  plus  d’intérêt  à le  continuer. 
Peuple  ! fonges  que  tes  ennemis  les  plus  cruels  font  mille  vœux 
pour  que  notre  marche  foit  fans  ceffe  embarralfée  , pour  que 
nous  n’avaiiçions  pas  d’un  feul  pas , & que  nous  ne  puiftions  rien 
faire  pour  ton  bonheur  ; ne  les  fécondés  pas  : ce  n’eft  point  de 
'tracer  que  tu  as  bcfoin  , & ce  n’eft  qu’à  l’œuvre  que  tu  peux 
î' juger  ^tes  mandataires.  Quand  il  a fallu  lutte;:  avec  opiniâtreté 
■contre  le  trône  & les  rois  prêts  à fondre  fur  nous,  certes  nons 


n’avons  pas  manqué  de  courage  , nous  ne  nous  femmes  pas 
manqué  k nous- m. mes  j & cependant  c’ôft  nous  qu’on  inculpe  I 

Qu’eft-i]  arrivé  après  la  chiite  du  trône  ? Les  palTions  des  arif- 
tocrates  ont-elles  eu  moins  d aéVivité  ? Non  , elles  ont  pris  un 
autre  cours  j les  modérés  du  zo  juin  font  devenus  prefqifincan- 
defeens  le  lo  août.  Eh  pourquoi?  C’eft  que  ne  pouvant  brifer  le 
leffort , ils  ont  voulu  le  forcer  , afin  de  le  rendre  également  inu- 
tile. Croyez  qu’ils  ont  bien  efpéré  faire  tourner  a leur  profit 
rétonnement  & l’inexpérience  du  peuple  dans  ce  nouvel  ordre  de 
chofes  j les  vices  d’un  régime  qui  avoit  corrompu  toute  la  maffe 
fociaie  , les  ont  trop  bien  fécondés  ; peu  de  fonélionnaires  , peu 
de  citoyens  même  ont  réfifté  à ceite  pente  qui  conduit  l’homme 
à fatisfairc  fes  paillons , quand  il  a le  pouvoir  en'  main  , & que  la 
loi  fe  tait  ou  fe  cache.  C’eft  cette  manière  de  voir  oui  nourrit 
ericore  parmi  nous  les  dilTentions  qui  nous  affligent.  .Au  Miniitère  , 
on  a calculé  tous  les  avantages  ou  d’aifance  ou  de  puifTance  pour 
foi  où  pour  les  Tiens;  de  ce  fentiment,  s’il  ne  l’a  pas  emporté , 
a agi  concurremment  avec  celui  qu’exigeoit  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique , le  dévouement  au  bien  général.  Dans  toutes  les  claffes  , 
l’aéle  fouverain  qui  avoit  frappé  la  confHtutioii  révifée  , 8c  les 
délégations  de  puilfance  qu’elle  avoit  diftribuées  , a ouvert , au 
moins  pour  l inftant , la  carrière  au  crime  audacieüx  & a l’in- 
trigue ; ce  qui  prouve  , entr’autres  motifs  , combien  il  importe 
d’abréger  cet  intervalle  dangereux,  où  il  n’y  a plus- que  l’habi- 
tude des  relations  fociales  qui  maintienne  la  fociété. 

Par-tout  enfin  des  autorités  inconnues  fe  font  élevées  d’elles- 
mêmes;  le  citoyen  a ignoré  qui  lui  commandoit , de  quel  droit  il 
étoit  commandé  ,k  quiil  devoit  obéir  ; la  jiirifprendence  politique  eft 
devenue  auffi  variée  , aulTi  bifarre  que  l’étoit  l’ancienne  jurifpru- 
dence  civile;  ce  qui^ étoit  crime  ici,  fut  vertu  plus  loin;  des  fu- 
perfétations  de  puilfance  érigées  l’une  contre  l’autre , en  lailfant 
douter  ou  fe  trouvôit  la  loi,  ont  légitimé  la  réfiftance  , prolongé 
l’anarchie  , & donne  au  régime  nailfant  de  la  liberté  ce  qui  carac- 
térife  celui  du  despotifme  , la  licence  & l’arbitraire. 

Ed-ce  donc  là  Pexiftence , ou  n’eft-ce  pas  plutôt  l’agonie  con- 
vulfive  de  la  fociété  ? Et  infensés  que  nous  fommes , chargés 
d’aulTi  grands  intérêts,  pourquoi  nos  mains  débiles  hilTent  - elles 
flotter  au  gré  des’ petites  paflions  les  rênes  que  nous  devrions  tenir 
avec  fermete  ? Ah  1 Citoyens,  ne  commettons  pas  le  crime  de 
lailfer  avilir  la  puilfance  nationale  : il  peferoit  tout  entier  fur  nos 
têtes;  ne  julHfionsXpas  ce  que  difent  nos  ennemis  , qu’il  ed  im- 
politique de  forcer  a fe  réunir,  en  les  combattant,  ceux  qui  fa 


diviferoient  d^eux-mêmes , fi  on  ne  les  attaquoit  pas.  Fuyez,  agens 
perfides  de  ces  cours  fcélcrates  que  nous  avons  bravées  & que  nous 
méprifons  : c^eftde  nous  que  le  peuple  attend  fon  bonheur;  nous  ^ 
en  avons  Thonorable  miflîon  , nous  la  remplirons  ; & craignez  Tinf- 
tant  ôii  il  vous  démasquera  : fa  jufie  fureur  fera  égale  à votre  per- 
fidie; que  la  loi  reprenne  fon  empire  : le  peuple  le  veut;  il  fat- 
tend  de  nous , au  moindre  fignal  : j^en  jure  par  fon  intérêt  & par 
fa  gloire;  il  déploiera  autant  de  force,  il  prendra  une*  attitude 
aufiî  fière  pour  faire  celfer  le  défordre  , que  celle  quhl  a mani- 
feftée  pour  abattre  la  tyrannie.  Peuple , f anarchie  eft  le  chemin 
le  plus  court  pour  aller  au  defpotifme;  & ceux  qui  maintenant  te 
travaillent  dans  tous  les  feus , veulent  que  la  laiïitude  de  fétat  de 
liberté  t’engage  à rentrer  dans  tes  anciens  fers  ; que  les  intrigans 
aufiî  celfent  leurs  calculs  : ils  feront  trompés  ; nous  ne  voulons 
rien  pour  nous , nous  voulons  tout  pour  la  nation  , pour  la  nation 
toute  entière  ; qu’elle  foit  heureufe , qu’elle  ait  une  conftitution 
de  liberté  & d’égalité , dLiirions-nous  périr  enfuite.  Peuple,  grand 
& fenfible  , réfifte  à la  barbarie  dont  tu  es'  forti , ne  foufPre  pas 
que  l’ignorance  t’y  ramène  ; tu  n’es  pas  inhumain  ; non  : les  fcènes 
aiîreufes  dont  tu  as  été  le  témoin  & fouvent  l’objet , n’ont  point 
changé  ton  antique  caraélère  ; nos  vœux  font  de  le  voir  reprendre  : 
la  gaîté  françaife  eft  fœur  de  la  liberté  ; toutes  deux  doivent  faire 
fleurir  cette  terre  hofpitalièrc  qui  reviendra,  je  l’efpère  , l’afyle 
des  fciences , des  arts,  & de  tout  ce  qui  contribue  à maintenir 
l’indépendance  & l’aifance  individuelles  ; nos  foins  y auront 
coopéré  : ce  fera-là  notre  plus  chère  récompenfe.  Eh  ! qui  de  nous 
n’a  pas  le  plus  vif  defir  de  retourner  dans  fes  foyers  , après  avoir 
nlfiiré  la  félicité  de  la  nation  ? les  puiffances  de  père,  de  fils 
& d’époux,  les  droits  de  citoyen  valent  bien  qu’on  les  regrette  , 
quand  on  en  a été  aufiî  long-temps  privé.  Quel  eft  celui  qui  ef- 
père  fe  prolonger  en  place  ? quel  eft  celui  q>ii  le  veuille  ? L’in- 
fensé  ! je  ne  lui  veux  pour  punition  que  l’accomplilfement  de  fes 
fouhaits.  Ceffons  donc  nos  diff entions  , Sc  marchons  au  but  com- 
mun : ajournons-les  du  moins  à l’époque  où  n’aurons  jî>lus  rien  de 
grand  ni  d’utile  à opérer  pour  la  nation.  Ceux  qui  demandent 
l’ordre , prétendent-ils  exclure  la  liberté  ? Et  ceux  qui  idolâtrent 
la  liberté , la  conçoivent  - ils  fans  l’ordre  Sc  les  lois  ? Ce  feroit 
s’abufer  des  deux  côtés.  - La  liberté  eft  à nous  , chacun  la  tient , 
chacun  la  furveille  : établiffons  l’ordre  pour  la  mieux  affurer  ; ôc 
puifque  la  tyraiinie  n’eft  pliis , puifque  nos  erreurs  ne  feroient 
^que  temporaires  comme  nous , piîifqiie  les  Français  font  en  ré- 
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publique , qu’elle  cft  une  & indivilîblc  , ofons  prononcer  que  les 
ennemis  de  Tordre  le  font  aufîi  de  la  liberté. 

La  nation  n’a  plus  d’autorité  qui  lutte  contre  la  fîenne  ; qu’elle 
puifTe  donc  voir  arriver  le  cololTe  que  lui  doit  affurer  cette 
plénitude  de  pailTance  : autrement , qu’auroit-elle  gagné  à la 
recouvrer?  Paris,  qui  a tant  fait  & tant  perdu  pour  la  révolu- 
tion , lailTeroit-il  périr  fon  ouvrage  ? Non  ,&  les  départemens 
à qui  l’impulsion  s’eft  communiquée  , les  départemens  , chez 
qui  la  liberté  s’eft  profondément  enracinée , ne  la  lailferont 
pas  perdre.  Paris  feroit-il  le  dupe  d’une  poignée  d’égoïftes  & 
d ambitieux  , qui  n’ont  vu  dans  le  changement  des  chofes 
qu’un  moyen  plus  sur  de  parvenir  & d’alTurer  leur  fortune  ou 
leur  crédit  ? Non,  j’en  ai  pour  garans  , ces  hommes  qui  font 
reites  plus  près  de  la  nature , dans  ce  foyer  de  corruption  , ces 
indigens  honnêtes  a qui,  depuis  lySp,  les  plus  grands  facri- 
fices  n ont  rien  conté , même  celui  du  néceffaire  ; ceux  enfin 
qui  , dans  le  bouleverfement  général , ont  offert  au  riche  étonné 
le  fpeéVacle  de  Tordre  , de  la  vertu  & du  défintéreffement  j 
c eft  à eux  à nous  environner  , car  c’eft  pour  eux  que  nous 
travaillons  ; c’eft  d’eux  que  nous  fommes  fortis  ; c’eft  parmi 
eux  que  nous  refterons. 

J’ai  dû  , citoyens  , vous  préfenter  des  confîdérations  , avant 
les  mefures  politivp  que,  dès  long-temps  elles  m’ont  fug- 
gerees  j j ai  penfe  que  nous  devions  raffembler  nos  forces , 
les  calculer  comparativement  avec  nos  finances  , & nous  tenir 
armes  chez  nous , fauf  1 appui  que  nous  avons  promis  aux  peuples 
qui  tenteroient  de  brifer  leurs  chaînes;  &,  à cet  égard,  il 
eft  un  fecours  qui  ne  leur  manquera  jamais  , c’eft  notre  exemple» 
Tout  peuple  “eft  fort  quand  il  eft  libre.  Nous  devons  écarter 
jf  J indigence  les  fuggeftions  qui  Tégarent  ; car  il  eft  facile 
d abufer  l’homme  qui  n’a  rien  , & voici  la  marche  ; on  com- 
mence P3,r  le  priver  d’ouvrage  , & on  l’irrite  enfuite  contre 
fon  exiftence  civile.  Deux  mefures  premières  prouveront  au 
pauvre  que  vous  etes  fes  amis  , fes  confolateurs  , & qu’il 
ne  fera  plus^  enfin  l’orphelin  de  la  société,  i • . Le  rétabliffe- 
ment  du  droit  d adoption  , clementé  de  manière  que  fon  exer- 
cice tourne  au  profit  de  la  claffe  infortunée,  La  déclara- 
tion que  , dans  le  nouveau  fyftême  d’impofitions  , la  contri- 
bution fera  , non  pas  en  raifon  égale  , mais  en  raifon  progreftîve, 
& tellement  que  le  nécessaire  ne  paye  rien.  Enfuite, 
une  mefure  du  grand  ordre  politique  doit  tranqiiillifer  l’indi- 
vidu fur  ce  qu’il  a de  cher , & ralfurer  le  peuple  fur  fa  fou- 
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yerainetë  , prévenir  les  confpirations  & faire  cefTer  le  danger 
de  la  patrie.  Pai  cm  que  nous  devions  écarter  du  minillère 
îout  ce  qui  tendroit  à le  corrompre  j & , pour  y parvenir  , 
; ai  penfé  que  fa  lituation  intérieure  devoit  reparoître  fouvent 
fous  les  yeux  du  légiflateur.  Il  m'a  paru  que  pour  faire  taire 
défiances  Sc  étouffer  les  conipiràtions , c'étoit  à vous  à 
diriger  le  rnouvement  révolutionnaire  ; car  , vous  fur-tout , vous 
f ies  enfans  de  h révolution  ; qii'ainiî  , le  retour  des  autorités 
legales  devoit  ramener  dans  la  république  le  calme  & fefpoir 
■&  que  les  tramés  aélueîles  ou  futures  dévoient  être  coupées 
par  un  tribunal  où  vous  pourriez  déférer  fpécialement  les  coupa- 
bles les  plus  dangereux  pour  la  cliofe  publique  ; un  tribunal 
iemblable  à celui  que  pié.'idoit  Brutus  à Rome  , quand  il  fit 
to.m|:>er  , fous  fes  )eux , les  têtes  de  fes  deux  fils  conjurés  ; 
enfin  , j^ai  voulu  l'ordre.  Que  la  furveillance  foit  extrême  , 
maîs  que^  les  défiances  exagérées  ceffent.  Quand  nous  avions  un 
roi  J il  falloit  lutter  contre  lui , puifqu'il  luttoit  contre  le  peu- 
ple j mais  aujourd'hui  , qu'on  vienne  vous  dire  franchement  lî 
c'efi:  la  feule  autorité  qui  fublifte  qu'on  veut  détruire  , alors 
nous  ferons  deux  J ceux  qui  v eulent  la  loi  Sc  ceux  qui  n'en  veu- 
lent pas  ; entr'eux  le  choix  de  la  nation  ne  fera  pas  douteux; 
elle  fait  qu'il  faut  que  la  loi  l’oit  détruite  pour  que  la  tyrannie 
nailïe. 

Dans  deux  jours  , citoyens,  un  grand  coupable  fera  amené' 
pour  la  dernière  fois  à votre  barre  ; il  ell  beau  que  d’ici  à cet 
intervalle  les  grands  objets  de  votre  délégation  v^ous  occupent  ; 
aiTurez  donc  la  moralité  du  peuple  , et  quand  les  moyens  que 
J ai  à vous  offrir,  tribut  de  md  conscience  et  de  mon  devoir  , ne 
•feroîent  pas  tels  que  vous  puissiez  les  adopter  . j’ofe  penser  qu'il 
n'eft  pas  tout-à-fait  inutile  que  je  vous  les  prefente  : les  caufes 
de  nos  maux  font  variées  , Jes  mefures  curatives  le  font  aussi. 
Oh  ! fi  elles  pouvoient  atteindre  au  but  ; fi  feulement  elles  con- 
tribuoient  a éveiller  des  idees  plus  faines  , des  projets  plus  surs  ; 
non  , il  n'ell  pas  un  feul  d’entre  nous  qui  n'ait  quelquefois  re- 
pofé  fes  penfées  fur  ce  ferdimer.t  fi  doux  qui  nous  feroit  dire  : 
j'rzi  ramené  le  calme  et  le  bon-heur  dans  ma  patrie.  ^ 

Tous  les  vœux , toutes  les  efpérances  font  attachées  à la  Con- 
vention nationale  ; c'ell  en  vain  que  des  furieux  ou  des  infenfés 
la  déprifent,  elle  fera  forte  quand  ei  lele  voudra  : qu'elle  fe  pro- 
nonce , elle  fera  aimée  , bénie  du  peuple  , quand  elle  lé  voudra  ; 
.qu'elle  ne  le  laiffe  pas  à la  merci  de  ceux  qui  le  trompent.  Le 
citoyen  nous  a confié  fes  droits , et  fes  droits  font  les  nôtres , 
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car  demain  nous  les  exerçons  5 le  volontaire  verfe  fon  fang  pour 
U patrie  , quand  ce  fera  notre  tour  , nous  faurons  verfer  le 
nôtre  5 montrons-leur  donc  ici  ce  qu'ils  doivent  faire  , lorfqu  ils 
nous  remplaceront. 

citoyens,  les  articles  de  décrets  fur  lefquels  il  me 
paroit  utile  que  vous  jetiez  vos  regards  ; Tamour  profond  de  ma 
patrie  me  les  a confeillés  , j'en  demande  moi-même  TajourHC^ 
ment  et  le  renvoi  aux  comités  qu'ils  peuvent  concerner. 


PROJETS. 


PREMIER  DÉCRET. 

Article  premie.r. 

L armee  françaife  fera  rappelée  par  le  pouvoir  exécutif  et 
placée  dans  les  villes  frontières  de  la  République  , faufles  points 
qu  il  feroit  important  de  conferver  fur  le  territoire  des  autres 
peuples  pour  protéger  leur  indépendance  , ou  pour  garantir  la 
Republique  d'une  invafîon.  Le  conseil  exécutif  fe  concertera  à 
• cet  egard  avec  les  comités  diplomatique , de  la  guerre  et  des 
finances  , et  le  réfultat  de  leurs  ' travaux  communs  , fera  prç- 
fenté  à la  Convention  lundi  a l’ordre  de  midi. 

II. 

Huit  Jours  après , il  fera  donné  un  état  de  nos  forces , tant  de 
terre  que^  de  mer  et  des  dépenfes  et  approvifionnemens  à faire 
p.our  tenir  la  campagne  prochaine.  Les  travaux  des  recrutemens, 
des  arfenaux  , des  manufactures  d’armes  , d'habits  de  chantiers  , 
et  généralement  tout  ce  qui  tient  à la  partie  militaire  , fera  remis 
en  pleine  activité. 
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III. 

La  Convention  nationale  décrété  qu’elle  met  au  rang  des 
ettes  nationales  1 acquittement  des  encourageiiiens  et  des  ré- 
compenfes  méritées  par  les  défenfeurs  de  la  patrie. 


deuxième  décret. 


La  Convention  nationale  rétablit«le  droit  d’adoptî 
pourra^  s exercer  que  de  Thomme  aifé  à l’indigent  nav 
de  trois  journées  de  travail. 


^ ion  ; il  ne 
indigent  payant  moins 


TROISIEME  DÉCRET.  ' 
Article  premier. 

La  Convention  nationale  décrété  qu’il  lui  fera  préfenté  d’îc? 
au  mois  d avril  prochain,  un  nouveau  fyftême  d’impofition , dans 
lequel  le  simple  nécessaire  étant  affranchi  de  tout 

îff  ^®”^^^^"tives  feront  graduées  provifoirement , fuivant 

1 echelle  des  fortunes  et  du  fuperflu. 


I i; 


Le  mode  nouveau  d’impofition , dîfcuté  dans  le  mois  d’avril, 
lera  mis  a execution  dans  toute  la  république  , & fauf  l’arriéré , 
pour  le  recouvrement  du^rimeftre  de  Juillet. 
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QUATRIÈME  DÉCRET. 

' • 

Arficle  premier. 

Il  fera  mis  à la  difpofition  du  miniftre  de  l’intérieur  une  fomme 
de  cinq  millions , pour  i’établiffement  d’atteliers  de  charité  dans 
la  République. 

' I I. 

Les  fommes  qui  feront  réparties  entre  les  différens  départe- 
ment feront  employées  de  préférence  à l’entretien  & réparation 
des  routes  & chemins  vicinaux  : l’indigent  seul  y sera 

EMPLOYÉ. 


CINQUIÈME  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  déclare  qu’ayant  reçu  du  peuple 
la  million  de  pourvoir  à l’établilTement  de  fa  conftitution  , elle 
doit  être  la  feule  autorité  qui  dirige  le , mouvement  révolution- 
naire 5 en  conféquence  elle  décrété  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER, 

.Article  premier. 

Tous  les  huit  Jours  , l’agence  exécutoire  prefentera  à la  Con- 
vention nationale  l’apperçu  de  l’état  de  fes  départemens  & de  fes 
bureaux. 

I I. 

Tous  les  trois  Jours , avant  l’heure  de  midi , une  députa- 
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tîon  de  la  MumcipaHte'  de  Paris  fe  rendra  à la  barre  de  1* 
Convention  nationale  , & donnera  connoiffance,  en  préfence  du 
Commandant  general  de  la  force  publique,  de  l'état  d/ccttc  viUe! 
de  fa  police  , de  fes  ajyrvoifionnemens  & de  fes  moyens  de  pour- 
vor  tant  a la  fûretë  des  différens  dépôts  nationaux.  qu/ceUe 
des  individus  et  de  leurs  propriétés.  . ’ "l 

T I T R E I I. 

Article  premier. 

Chacun  des  quatre-vingt-trois  tribunaux  criminels  de  la 
pubhc^e  nommera  un  de  fes  membres  pour  être  envoyé  auprès 
de  la  Convention  nationale.  J r 


I I. 

Ces  quatre-vingt-qiiatre  membres  réunis  formeront  le  Jurî 

le  tribunal  detat. 

i 1 1. 

Cinq  membres  tirés  au  fort  dans  les  quatre-vingt-quatre . 
composeront  le  tribunal  préfidé  par  le  plus  ancien  d^entre  eux 

& wërs.  ’s 

Ce  tribunal  connbîtra  de  toutes  les  caufes  pour  faits  de 
tralulon  , confpiration  ou  attentat  contre  la  république  , dont 
la  Convention  nationale  lui  attribuera  spécialement  la  con- 
nqiiiance  , .fans  que  ces  fondions  extraordinaires  détruifent  fat- 
tribution  generale  donnée  à ces  tribunaux  criminels  , de  pro- 
noncer sur  les  decrets  ordinaires  d’accusation, 

- . V.  ' ■ 1 

Les  membres  des  tribunaux  criminels  envoyés  pour  former 
le  tribunal  provifoire  aduel  , seront  remplacés  par  des  membres 
1 ordre  déterminé  par  la  loi  dans  les  tribunaux  de 
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IJ 
V I. 

Quatre  membres  de  la  Convention  nationale  rempliront  auprès 
de  ce  tribunal  les  fonèlions  de  grands  procurateurs. 

TITRE  IIÎ&  dernier. 

Article  premier. 

- Tout  individu  ou  aggrégation  d^individus  qui  prendroit  ou 
recevroit  une  autorité  quelconque  , autre  que  celles  établies 
par  les  délégués^  de  la  nation  ayant  pouvoir  , fera  déclaré  hors 
la  loi  : en  conféqiience  tout  citoyen  devra  lui  courir  fus  , à 
peine  de  complicité. 


La  Convention  nationale  , après  trois  délibérations  fucceiïîves  , 
cbacune  à Tintervalle  d^’uii  four  , prononcera  la  déclaration  de 
hors  la  Loi  contre  faceufé  ou  les  aceufés  qui  lui  feront  dé- 
noncés , & qui  ne  pourront  pas  être  jugés  par  le  tribunal 
d'état. 

I I I. 

La  Convention  nationale  déclare  que  la  Patrie  n'eft  plus  en 
danger  ; en  conféquence  , ordonne  la  celTation  de  toutes  les 
mefures  que  le  danger  de  la  Patrie  avoit  rendues  nécelTaires  j 
fans  cependant  déroger  à ce  qu'elle  a ftatué  à regard  de  Tarmés 
françaife  (i). 


( 1 ) Piufieurs  de  mes  collègues  m’ont  fait  remarquer  la  contradiction  qui 
existoit  entre  ce  dernier  ivtiele  et  rétablissement  d un  tribunal  d’état  né- 
cessité parles  circonstances  actuelles  ; j’en  fuis  convenu  : mai?  ayant  pré- 
senté mon  travail  brut  au  jugement  de  l’Assemblée  ,jedovis  i»  laiss-er  tel 
qii  li  lui  a été  oifgrt , et  avec  ses  défauts,  j’observe  seul  cment  que  le  pro- 
jet de  ce  tiibunal  , sur-tout  en  ce  laomcaa  t , n’a  rien  de  relatif  au  jugement 
du  ci-devant  Roi. 


